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Honorables participants et invités,

Monsieur le Secrétaire Général,

Mesdames et Messieurs, 

Il m’est agréable de prendre part, au nom de mon pays, la Tunisie, à cette cérémonie inaugurale de la première réunion du Comité préparatoire du Sommet Mondial sur la Société de l’Information dont la première phase se tiendra à Genève en 2003 et la seconde à Tunis en 2005, et qui  répond à la volonté de la communauté internationale de favoriser un environnement propice à un accès plus large aux nouvelles technologies de l’information  et de la communication.


Les mutations profondes et rapides que connaît le secteur des communications ont engendré la marginalisation de larges couches de la société dans plusieurs pays et régions du monde, parfois même indépendamment du niveau de développement.


Aussi, si la réalisation d’un accès équitable aux nouvelles technologies de l’information et de la communication constitue l’idéal de l’humanité, le réalisme  nous exhorte  à déployer des efforts soutenus et solidaires, avec la participation de toutes les parties concernées, le secteur privé, la société  civile et notamment les chercheurs et les compétences universitaires, en vue de pallier à ce qu’i il est convenu d’appeler de nos jours le fossé numérique.


Tâche incommensurable certes, mais la volonté qui doit nous animer devra être à la mesure de ce défi qu’il nous faudra inévitablement relever.


A cette fin, la Tunisie œuvre sans relâche, depuis l’adoption de la résolution  qu’elle a initiée à ce sujet à Minneapolis en 1998, à la mobilisation nationale et internationale requise en vue d’assurer le succès de cette importante échéance et veiller aux conditions requises pour la mise en œuvre effective, dans un esprit de partenariat, loin de toute confrontation, des résultats dont nous entamerons à partir de ce jour, l’identification et la  portée.


C’est ainsi qu’en étroite coopération et concertation avec les autorités suisses, la Tunisie a initié et  co-piloté le processus informel de consultations qui a été instauré afin de mettre à profit la contribution de tous les Etats membres et de  toutes les autres parties concernées, dans la transparence et la confiance mutuelle.

Honorables représentants,


La Tunisie, à l’instar de tous les pays en développement, accorde une attention particulière aux nouvelles technologies de l’information et de la communication afin de tirer profit des opportunités qu’elles offrent dans tous les domaines ; économique, commercial, politique, social et culturel.


A cette fin, la stratégie nationale visant la généralisation des technologies modernes de communication, conformément à l’engagement du Président Zine El Abidine BEN ALI et sa volonté politique d’insérer la Tunisie dans la société mondiale de l’information, se base sur les quatre axes suivants :

-La consolidation et la modernisation de l’infrastructure des communications.

-L’aménagement de l’environnement réglementaire afin de rendre possible la libéralisation sectorielle.

-Le développement des ressources humaines et la mise en place, d’ici 2010, de dix parcs technologiques spécialisés.

- Enfin et surtout  une vision nouvelle de la coopération et du partenariat à l’échelle régionale et  internationale.


La Tunisie qui est entièrement disposée  à partager son expérience et aussi à s’inspirer des réalisations et acquis enregistrés dans d’autres pays, estime qu’une telle démarche reflète  l’esprit  de ce Sommet et  nos attentes des résultats de ses travaux : le développement de schémas de coopération de nature à réduire l’écart numérique et de transformer cet écart en opportunités pour les pays en développement, les pays développés et les principaux acteurs du secteur privé et de la société civile qui reprendront espoir grâce à un grand élan mondial de solidarité.


Cette approche participative de tous les secteurs concernés est fortement appuyée par la Tunisie qui croit fermement en l’intérêt d’une concertation la plus large possible et d’une implication effective de toutes les composantes  de la société, garantes de l’identification d’un entendement commun de la société de l’information, dans le respect de la diversité et offrant à tous les pays, les moyens d’un développement global.  
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